










1. de travaux de confortation des murs et du linteau : 16 500€ TTC
2. de travaux de remise en place d'un appui : 840€ TTC

S'y ajoutent les honoraires du maitre d'œuvre et d'une provision pour dépenses imprévues pour un montant 
de 6 054€ TTC. Soit un montant total de 23 394€ TTC. 

La demande d'autorisation de travaux est en cours d'instruction auprès de la DRAC. 

Il est proposé de solliciter des subventions auprès de la DRAC, la Région et la CEA. 

M. PFEIFFER demande s'il est prévu un chantier de fouilles. M. le Maire répond que ce n'est pas le cas au
Saint ULRICH pour ces travaux ; par contre il y en aura encore au Haut Ribeaupierre dans les tranches de
travaux qui se poursuivront, si l'Etat continue de cofinancer. Le programme de travaux s'étale sur 10 ans au
moins, sous réserve d'avoir des subventions de l'Etat.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

D'APPROUVER la réalisation des travaux urgents au château Saint Ulrich ; 
DE SOLLICITER les subventions ci-dessus détaillées auprès des financeurs institutionnels ; 
DE CHARGER M. le Maire ou son représentant d'établir les dossiers de demandes de subventions complets ; 
D'AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer tout document pour mener à bien l'opération. 

7. Subvention maison ancienne

VU la délibération n% du Conseil Municipal du 27/09/2023 portant récapitulation du dispositif, 
VU le dossier déposé et les devis joints ; 

CONSIDERANT l'intérêt communal à favoriser la réhabilitation des bâtiments anciens pour la préservation et la 
mise en valeur de la ville médiévale; 

M. Louis ERBLAND, Adjoint au Maire expose,

La ville a réceptionné un dossier de demande de subvention pour la restauration de maison dite« ancienne». 
Il a été procédé au calcul du montant de la subvention pour ce dossier. 

Adresse du bâtiment Travaux subventionnés Montant 
subvention 

Réfection des huisseries en bois 2 413.05€ 

La commune souffrant d'un trop grand nombre de gîtes ou meublés de tourisme au détriment des habitants et 
de la vie locale, il a été proposé de conditionner ce dispositif, uniquement à destination à des logements 
d'habitation pour des propriétaires occupants ou en location. La commune est en droit de demander le retour 
du montant de la subvention en cas de changement de destination vers du gîte ou du meublé de tourisme ; 
ceci pendant une durée de 10 ans à compter de la signature du formulaire de demande de subvention du 
pétitionnaire. 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

APPROUVE l'attribution de subvention pour la rénovation du bâtiment ci-dessus ; 
PRECISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur l'article 20422 de la section de fonctionnement du 
budget primitif 2024 ; 
AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer tout acte afférent. 
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